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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

ouvriers de l'Etat : calcul des pensions
Question écrite n° 1224

Texte de la question

M. Yves Nicolin attire l'attention de M. le ministre de la défense sur la situation des ouvriers d'Etat de GIAT-
Industries. Ces personnels sont soumis notamment au décret du 9 juillet 1990 qui leur garantit certains droits.
Jusqu'en 1993, ces ouvriers d'Etat cotisaient à l'assurance vieillesse sur la totalité de leur salaire mais aussi sur
les primes qu'ils percevaient et ils bénéficiaient d'une pension de retraite correspondant à ces versements. Or,
depuis 1993, on a pu noter que certains de ces personnels, prenant leur retraite, n'obtenaient pas de titre
définitif de pension et leurs dossiers sont immobilisés dans l'attente de nouveaux états de fin de carrière dans
lesquels leur cotisation sur primes n'étaient plus prises en compte. Considérant que ces personnes ont versé
des cotisations sur leurs salaires, mais aussi des cotisations sur leurs primes, leur demande de jouissance d'une
pension de retraite prenant en compte celles-ci est légitime. Aussi, il demande à M. le ministre de bien vouloir
prendre les dispositions nécessaires pour répondre à ces requêtes.

Texte de la réponse

Les personnels ouvriers de l'Etat du ministère de la défense sont affiliés au fonds spécial des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'Etat (FSPOEIE). A ce titre, ils relèvent du régime des pensions défini
par le décret n° 65-836 du 24 septembre 1965 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements
industriels de l'Etat. Les ouvriers de GIAT-Industries qui, au moment du changement de statut de cette société,
ont choisi de bénéficier des garanties identiques à celles allouées aux ouvriers de l'Etat du ministère de la
défense relèvent donc des dispositions réglementaires en vigueur au sein du ministère de la défense. Les
dispositions du décret du 24 septembre 1965 précité définisssent notamment l'assiette de retenue pour pension
ainsi que les modalités de calcul de la pension de retraite. Outre le salaire proprement dit, sont prises en compte
les primes de fonction et de rendement ainsi que les heures supplémentaires effectuées. La prime de fonction
recouvre un certain nombre d'indemnités qui, depuis les décrets salariaux du 31 janvier 1967 applicables aux
ouvriers du ministère de la défense, doivent être créées par décisions interministérielles. A l'occasion de la
liquidation des pensions de retraite des personnels ouvriers de GIAT-Industries, certaines primes et indemnités
versées et soumises à retenue pour pension ont fait l'objet d'un refus de prise en compte dans le calcul de la
pension par la Caisse des dépôts et consignations (CDC). En effet, cet organisme, qui gère le FSPOEIE, a
estimé que ces primes ne pouvaient être qualifiées de primes de fonction, ou, que n'ayant pas été créées par
décisions interministérielles, elles ne reposaient pas sur un fondement réglementaire suffisant. C'est pourquoi
les dossiers de retraite des ouvriers concernés de GIAT-Industries ont été liquidés en excluant les éléments non
prévus par le décret du 24 septembre 1965. Un examen est en cours, au sein du ministère de la défense, en
liaison avec les organisations syndicales, sur les conditions de règlement définitif de ces dossiers compte tenu
du fait que des retenues pour pension ont été prélevées à tort sur les primes en question.
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